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e Canada s’organise présentement pour accueillir des dizaines 
de milliers de réfugiés syriens. L’accueil urgent et l’intégration effec-
tive à notre société d’un grand nombre de réfugiés forcent une im-
portante mobilisation de personnes et de ressources. Tout un défi 
qui s’impose à nous mais qui peut aussi devenir un point de départ 
pour une redéfinition de ce qu’est la contribution de chacun au 
mieux-être collectif. L’accueil des réfugiés peut devenir l’occasion 
d’œuvrer collectivement à déconstruire les mécanismes d’exclusion 
et de faire valoir un système plus ouvert en termes de reconnais-
sance des apports des citoyens au bon fonctionnement de la so-
ciété. 

La diversité 

Nul doute que la 
reconnaissance et 
l’intégration d’un 
grand nombre de 
nouveaux arrivants 
représente un défi. 
C’est souvent parce 
qu’un grand nom-
bre de contributions au mieux-être et à la qualité de vie de tous ne 
compte pas dans l’équation économique.  

Nombreuses sont les activités essentielles et indispensables  au 
fonctionnement harmonieux d’une société  qui sont issues de  l'éner-
gie bénévole de personnes et d’une infinité des apports non ré-
munérés : le démarrage de nouvelles entreprises, la création dans 
les domaines artistiques, les sports amateurs, le soutien aux soins 
de santé spécialisés, les vigies citoyennes sur l’environnement et les 
droits humains, les actions d'affirmation culturelle et de collaboration 
interculturelle, etc. 

Bien que fondamentales, ces contributions non comptabilisées ne 
sont ni reconnues ni valorisées par nos structures économiques. 
Elles ne peuvent donc aucunement aider les personnes qui les of-
frent à subvenir à leurs besoins les plus élémentaires. C’est ainsi 
que l’embauche, la recherche d’un logement et l’accès à certains 
droits fondamentaux se transforment en course d’obstacles qui peut 
accélérer la perte de repères identitaires, la peur, la marginalité et la 
méfiance des uns à l’égard des autres. Les sentiments générés par 
ces formes d’exclusion pourraient engendrer de fortes poussées de 
racisme, un des facteurs importants de désunion sociale.  

La clé de l’intégration 

La clé pour une intégration harmonieuse, c’est la construction des 
voies vers l’autonomie. La possibilité de pouvoir subvenir à ses be-
soins fondamentaux en réalisant une activité utile est la forme de 
reconnaissance la plus élémentaire.   

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, notre société a érigé un 
système complexe de soutien aux personnes en nécessité. Ce 
système inclut les pensions, l'assurance emploi, l'assurance sociale, 
les programmes d’emplois étudiants, de compensations pour acci-
dentés, de sécurité de la vieillesse, d'allocation familiale, etc. Ces 
programmes complexes qui mobilisent des masses de fonctionnaires 
ont incontestablement servi à réduire la pauvreté, mais force est de 
reconnaître qu’ils deviennent de moins en moins adaptés.   

La nouvelle réalité du travail a profondément ébranlé ces 
approches ciblées d’assistance. La réalité des travailleurs 
est passée de l’emploi garanti à rémunération adéquate et 
stable à un monde du travail précarisé. Le virage vers des 
activités économiques de services a,  lui, généré des tra-
vailleurs autonomes, contractuels qui vivent de cycles de 
contrat et de chômage. Les nombreux mécanismes de 
redistribution de la richesse mentionnés plus haut sont 
fondamentaux, mais ils ne sont plus en phase avec la ré-
alité de plus en plus complexe de nos sociétés post indus-

trielles. L’arrivée d’un grand nombre de réfugiés, réalité incon-
tournable des prochaines décennies, imposera l’innovation à une 
vitesse grand « V ».   

L’instauration d’un revenu minimum garanti, attribué sur la base de 
la contribution citoyenne, pourrait devenir incontournable pour mettre 
fin à l’exclusion et aux perceptions d’inégalité dans l’accès aux biens 
essentiels. Ce serait une voie à explorer en profondeur pour assurer 
une stabilisation de nos économies et de nos interactions sociales, 
et surtout l’intégration harmonieuse des nouveaux concitoyens.  

Le service civil pourrait devenir un maillon important de l’intégration. 
L'organisation de l’implication citoyenne a été expérimentée avec 
succès pour les jeunes via de multiples programmes, entre autres, 
Katimavik, Chantiers Québec et les Offices de la Jeunesse. L’effet 
des services civils sur le sentiment de reconnaissance et d’apparte-
nance, sur les capacités d’auto-prise en charge des jeunes a été 
reconnu au pays depuis les années 70.  Une telle approche d’impli-
cation civile constitue une base sur laquelle il est possible de con-
struire des mécanismes de reconnaissance et d’intégration accé-
lérés, quitte à compenser les efforts par un revenu minimal garanti.  
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Arrivée des réfugiés  
Accueillir dans une société de paix et de reconnaissance  

Pour la version complète du texte, visiter 
http://nonviolence.ca/index.php/integrer-les-refugies/ 



TransCanada ne l’aura pas facile > Les actions d'opposi-
tion aux Oléoducs d’Énergie Est se poursuivent. TransCanada a 
repris ses tournées de persuasion des citoyens québécois sur les 
bénéfices des pipelines. Ces tournées sont suivies de près par 
tous les militants de diverses régions du Québec.  Des comités 
citoyens membres du Regroupement Vigilance hydrocarbures 
Québec (RVHQ), appuyés par la Fondation Coule pas chez nous, 
ont créé avec empressement un événement parallèle pour rap-
peler leur opposition au projet de TransCanada et démontrer leur 
capacité à constituer ce «mur social» contre Énergie Est qu’avait 
prédit le candidat premier ministre, Justin Trudeau.  

Les vigiles sont tenues à l’occasion de chaque journée « portes 
ouvertes ». Ce fut le cas le 2 novembre à Saint-Honoré-de-
Témiscouata, le 9 novembre à Saint-Augustin-de-Desmaures, le 
lendemain à Trois-Rivières, les 12  et 16 novembre à Lévis et à 
Saint-Onésime-d’Ixworth. Trois autres vigiles sont prévues ce mois 
de décembre à Mirabel, Terrebonne et Rigaud. 

Le message des citoyens est simple : la voie la plus sécuritaire 
concernant le pétrole n’est ni un oléoduc, ni un chemin de fer, ni 
un fleuve. Elle est de sortir le Québec et le Canada, le plus rapide-
ment possible, de notre dépendance aux combustibles fossiles . 

Ste#Justine#de#Newton # Résistance non#violente à 
Enbridge  >  Le 7 décembre 2015, des citoyens militant contre 
l’inversement du flux de l’oléoduc 9B d’Enbridge ont bloqué une 
des valves du tronçon installée au 7ème rang de la municipalité de 
Ste-Justine-de-Newton, à la frontière de l’Ontario et du Québec. 
L’oléoduc, qui acheminait le pétrole raffiné d’Est en Ouest, est 
inversé pour faire passer par Montréal le pétrole de sable bitu-
mineux de l’Ouest canadien en destination des raffineries 
étrangères. 

Pour les manifestants, « il est inacceptable qu’Enbridge procède 
au renversement du flux de la ligne alors que les communautés le 
long du tracé n’ont pas reçu les plans d’urgence nécessaires ». 
Pour eux, faire passer du pétrole des sables bitumineux dans la 
ligne 9B, une installation vieille de 40 ans, « c'est aller vers une 
catastrophe ». La ligne 9B est la jumelle de la ligne 6B de Mar-
shall, au Michigan, dont on sait que la corrosion a causé un 
déversement de plus de 4 millions de litres de bitume dans l’envi-
ronnement, le long de la rivière Kalamazoo.  

15 personnes ont décidé de bloquer la valve de Ste-Justine-de-
Newton. Trois d’entre elles se sont enchaînées aux installations à 
l’aide de cadenas de vélo après avoir fermé la valve. Il a fallu deux 
heures et demie à la Sûreté du Québec pour les en dégager au 
moyen de pinces de désincarcération. Les trois résistants se sont 
déclarés prêts à assumer les conséquences de leur action si des 
accusations sont portées contre eux. Ils ont ajouté qu’il s’agit 
d’agir pour les générations futures et en ont appelé au gouverne-
ment Trudeau qui peut exiger que la sécurité des citoyens soit 
prise en compte et faire le  nécessaire pour enclencher la transi-
tion énergétique, seul moyen d’éviter que le Canada dépende à 
perpétuité des hydrocarbures. 
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Paris # Conférence sur le climat > L’état d’urgence décrété en 
France aurait pu empêcher les militants pour la défense de l’environ-
nement de donner toute la visibilité requise aux positions citoyennes 
concernant les politiques environnementales. C’est loin d’avoir été le 
cas. On se souvient évidemment des images de la police chargeant 
un sit-in organisé par des militants réunis à Paris ou cette scène, qui a 
fait le tour des médias sociaux, d’un front policier avançant et dis-
tribuant des coups de matraque sur les manifestants assis par terre. 
Nombre d'autres manifestations intéressantes et porteuses se sont 
produites cependant et ont été en mesure de véhiculer le message 
des citoyens. À Paris, ce sont les milliers de chaussures, rangées 
Place de la République en guise d'alternative à la grande marche, qui 
ont marqué l’attention. À Ottawa, ce sont 25 000 militants, porteurs du 
message “100% possible de contrer la crise du climat”, qui ont marché 
au centre-ville avant de se rassembler sur la colline du Parlement. 

Il faut certainement de telles mobilisations pour que les politiques re-
connaissent l’urgence de signer des accords incontournables, comme 
celui signé récemment à Paris, par les représentants de 195 pays, de 
“maintenir l'élévation de la température moyenne de la planète en 
dessous de 2°C ».  

 
 
La culture de l’eau de la nation SYILX > par Gerry Pascal 

« …J’étais invité par les Syilx à participer à la Conférence sur l’eau, 
organisée par l’Alliance de la Nation Okanagan (ONA) le 14 octobre. 
La conférence s’est tenue à un hôtel de Kelowna où se sont rassem-
blées plus de 100 personnes. David Suzuki, le renommé journaliste 
de CBC et activiste environnementaliste a aussi pris la parole. Une 
des présentations a été donnée par deux experts autochtones : Mar-
lowe Sam, Ph. D., et Jeanette C. Armstrong, Ph.D., qui ont démontré 
à quel point les Syilx appartiennent à des traditions solidement 
basées sur la culture de l’eau  et comment l’eau était en tout point 
essentielle : comme denrée de première nécessité (l’eau potable), 
comme lieu de vie du saumon et comme moyen de transport (…) ».  

Un hommage à Narayan Desai (1924#2015) >              
par  Gerry Pascal 

Dans le dernier numéro de Peace Magazine, octobre-novembre 
2015, un article annonce le décès de Narayan Desai, fils de Ma-
hadev, qui fut le Secrétaire de Mohandas Gandhi. À cause de son 
histoire familiale, Narayan Desai, né en 1924 a vécu, dès son jeune 
âge, cette expérience unique de se faire élever dans l’ashram Sabar-
mati de Gandhi. Plus tard dans sa vie, il a pu fonder son propre ash-
ram, l’Institut pour une Révolution totale, à partir duquel il a produit la 
biographie de Gandhi en quatre volumes. 

Desai a également été en contact avec les membres du Centre de 
ressources sur la non-violence (CRNV) au milieu des années 1980 
et début des années 1990.  www.peacemagazine.org 
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e promoteur du Pipeline Énergie-Est est 
en train d’achever sa tournée québecoise 
tout le long du trajet projeté pour l’oléoduc de 
TransCanada. Il veut rassurer les citoyens. 

Aux journées citoyennes, ce sont les ques-
tions  de sécurité et d’intervention d’urgence 
qui ont été abordées de front. Une thé-
matique intéressante car,  à la base, les 
pipelines constituent des infrastructures qui 
défient tous les principes élémentaires de la 
sécurité citoyenne et environnementale. 
C’est sur un très vaste territoire canadien, 
bordé de montagnes et de cours d’eaux que 
l’oléoduc sera déployé. On parle d’installa-
tion d’immenses infrastructures, hautement 
vulnérables, sur des milliers de kilomètres, 
destinées à faire circuler un produit dan-
gereux destiné à l’exportation et devant tran-
siter par un immense territoire sensible, 
réserve d’eau propre et de ressource 
naturelle.  

L’installation est facile d’accès parce qu’elle 
est enfouie près de la surface;  de par son 
étendue, elle est pratiquement impossible à 
surveiller et des dommages peuvent y être 
causés avec des moyens relativement mo-
destes. L’accroissement des aléas environ-
nementaux plus extrêmes est aussi une 
source de préoccupation car les assises de 
l’infrastructure peuvent se fragiliser et en-
traîner des bris beaucoup plus fréquents que 
ceux envisagés.  

Nationalisme énergétique canadien  

Il est intéressant de revoir l’historique de la 
politique énergétique canadienne en reve-
nant au temps de Pierre-Eliott Trudeau, le 
père de l’actuel Premier Ministre canadien. 
Au début des années 80, en effet, Monsieur 
Trudeau a développé une politique énergé-
tique qui a, ensuite, été lourdement condam-
née aussi bien par les provinces pétrolières 
que par les transnationales. Avec cette 
politique, le pétrole canadien devait d’abord 
servir à l’autonomisation énergétique du 
pays. Ce qui semblait condamner la produc-
tion axée sur l'exportation vers les marchés 
mondiaux.  

Le contesté Programme énergétique national 
(PÉN) est pourtant demeuré la politique 
énergétique officielle du gouvernement du 

Canada durant le règne libéral depuis lors. 
C'est, en fait, cette politique qui explique le 
paysage bleu des provinces du Canada cen-
tral lors des récentes élections fédérales. 
Nombreux étant ceux qui ont voté par peur 
pour le PÉN que par amour pour M. Stephen 
Harper! 

Introduit suite aux crises énergétiques des 
années 1970, le PÉN visait, entre autres, à: 
assurer l'autosuffisance pétrolière du Cana-
da; maintenir un niveau respectable de  
réserves de pétrole, particulièrement pour la 
base industrielle de l'Est canadien; contrôler 
les prix; développer les sources alternatives 
d'énergie; accroître les revenus gouverne-
mentaux des ventes de pétrole à travers une 
variété de taxes et d'accords, etc. 

P.-E. Trudeau, a même créé une entreprise 
étatique, Pétro-Canada, qui devenait l’instru-
ment pour réaliser cette politique.  Il est 
intéressant de noter que dans l'Ouest du 
pays, le Centre Petro-Canada de Calgary 
était connu sous le nom de Red Square, 
Place Rouge, une dénomination qui dit tout 
sur l’image que cette politique s’est faite à 
l’Ouest du pays. 

Le contrôle des prix, supposé profiter aux 
Canadiens, fut également condamné par les 
intérêts du Canada central et par les grandes 
pétrolières y voyant une politique anti- 
marché ou bénéficiant seulement l'Est du 
Canada. La politique avait mené à la con-
struction des raffineries et à la création des 
jobs à l'Est (en Ontario et au Québec) –ce 
n’est plus réellement le cas aujourd'hui. 

Le pétrole canadien pour accélérer la 
transition énergétique du pays? 

L'économie pétrolière d’exportation, princi-
palement de pétrole non-conventionnel, rend 
l'économie canadienne hyper vul-
nérable. Non seulement l’exploitation de ce 
pétrole se réalise à coûts très élevés, mais 
aussi l’exportation coûte cher  tout en étant 
régi par les caprices d’un marché mondial 
soumis à des fluctuations politiques. 

Les pipelines sont des investissements 
prévus en fonction de l'exportation; les 
grandes pétrolières y voient les moyens de 
garantir l’achat d’immenses volumes de 
pétrole sur un très long terme. Les raffineries 
de calibre mondial, ayant des capacités dé-
passant le million de barils par jour, défient 
l'option de raffiner le pétrole sur place. C’est 
pour cela qu’il ne faut pas compter sur les 
grandes pétrolières quand il s’agit de pro-
duire pour une consommation de proximité.   

Mais l’engagement à utiliser ce pétrole à des 
fins de "transition énergétique accélérée" ne 
pourrait-il pas, au moins, répondre au critère 
d’acceptabilité sociale au niveau canadien? 
Ne serait-ce pas l’ouverture vers une option 
« gagnant-gagnant »? D’une part, ceci im-
pliquerait la construction de raffineries sur 
place dans l'Ouest du pays. Un plan pétrolier 
assurant des "jobs" au Canada Central, au 
lieu des  "jobs" au Québec et en Ontario 
essentiellement, jouirait d’une plus grande 
acceptabilité à l’Ouest. Le Canada pourrait 
aussi se servir de son pétrole pour une tran-
sition de l'industrie manufacturière hors des 
énergies fossiles. Dans un tel scénario, on 
aurait besoin des énergies fossiles pour une 
certaine période pour implanter des centres 
intégrés de travail à distance, fabriquer les 
nouveaux équipements de transport non 
fossiles, creuser les infrastructures géother-
miques, transporter et produire les éoli-
ennes, favoriser les productions de proximité 
au moyen des panneaux solaires. Le pétrole 
canadien pourrait continuer d’être exploité 
pour accélérer la transition énergétique au 
Canada et son impact serait ressenti posi-
tivement à travers tout le Canada. 

L 

Hydrocarbures : quelle politique pour le Canada ? 

Pour en savoir plus :  
http://nonviolence.ca/index.php/accelerer-la-transition/  



La Journée internationale de la 
Paix  

À la Journée Internationale de la Paix, le 
CRNV a participé, au Collège Dawson, à 
une série d’ateliers d’initiation aux compé-
tences de paix . En collaboration avec deux 
autres personnes-ressources, Nathalie 
Hazan et Tara Wilkie, Normand Beaudet a 
travaillé à développer des ateliers d’initia-
tion pratique à des compétences de paix. 
La série d’ateliers de trois heures organisée 
par le Centre Dawson d’éducation à la Paix 
a attiré près de 180 étudiants qui ont pu 
explorer des principes élémentaires d’inter-
vention non-violente tant dans les relations 
interpersonnelles que dans les interven-
tions sociales et politiques.  

Le CRNV a, par ailleurs, été mandaté à 
développer, pour les jours à venir, une 
documentation sur le consensus rapide en 
situation d’action non-violente, une ap-
proche indispensable à l’action citoyenne, 
au niveau de l’assistance à des personnes 
vulnérables, dans des contextes d’accom-
pagnement préventif et dans l’action directe 
non-violente de revendication politique. 

« Jour du Souvenir » :  
Vigile silencieuse sous les canons 
“Comme le veut la tradition, c’est à la 11ème  
heure du 11ème jour du mois de novembre 
que la célébration du Jour du souvenir com-
mence, après le défilé des dignitaires et 
leur salut général. La brutalité de 21 coups 
de canon, espacés tout au long de la céré-
monie, rappelle naturellement la violence 
de la guerre. Entre le premier et le 
deuxième coup de canon, deux minutes de 
silence invitent les participants à se recueil-
lir”. Selon le journal étudiant francophone 
de McGill, c’est dans ce contexte que se 
sont encore une fois déroulées les cérémo-
nies du Jour du Souvenir en même temps 
que s’est tenue la vigile silencieuse en 
faveur de l’adoption du coquelicot blanc.  

Cet emblème a  pour but de commémorer 
pas seulement les combattants morts en 

guerre, mais la totalité des victimes des 
guerres.   

Cette année, la campagne du Coquelicot 
blanc à laquelle ont participé, comme porte-
parole, Ariane Émond et François Avard, 
était encore pilotée par le Collectif Échec à 
la guerre. Les deux personnalités publiques 
n’en étaient pas à leur première collabora-
tion à cette campagne qui a eu un bon écho 
dans les médias. 

Maison St#Charles : 
Un répit jusqu’au 30 juin 2017 

Depuis juillet 2014, la Maison Charles, un 
regroupement d’organismes dont le CRNV 
fait partie, est en pourparlers avec la Com-
mission scolaire de Montréal (CSDM) qui 
tient à reprendre ses locaux excédentaires 
partout sur son territoire. Les organismes 
de la Maison St-Charles avaient beaucoup 
investi dans les installations qu’ils louent 
actuellement ; ils croyaient pouvoir y rester 
encore pour longtemps. Mais suite à l’avis 
de reprise, les locaux loués par les organis-
mes devaient être libérés au plus tard le 30 
juin 2016. La Maison St-Charles a continué 
à demander à son bailleur, un délai plus 
raisonnable de relocalisation. La réponse 
de la CSDM qui nous est parvenue en sep-
tembre 2015 confirme que l’organisation 
prolonge d’un an les baux pour permettre 
aux groupes « de disposer d’une plus 
grande marge de manœuvre en vue de leur 
relocalisation ». C’est donc dans un nou-
veau délai allant jusqu’au 30 juin 2017 que 
nos organismes auront à solutionner leur 
casse-tête qui est de se trouver un nouveau 
pied-à-terre à portée des maigres budgets 
du communautaire. 

Le CRNV contraint à l’austérité 

L’année d’activités 2015-2016 aura été un 
tournant mémorable pour le CRNV au 
cours de la dernière décennie. Les soutiens 
financiers aux organismes se font rares. 
Même des organismes comme le CRNV, 
non dépendant des financements gou-
vernementaux, subissent des contrecoups 

de l’austérité. C’est à croire que la paupéri-
sation affecte beaucoup la population dont 
on a pu constater la faible capacité de con-
tribuer financièrement pour soutenir des 
organismes de luttes sociales. 

Le CRNV, qui existe depuis près de trente 
ans, a maintenu ses activités grâce aux 
soutiens recueillis auprès des congréga-
tions religieuses. Avec le ralentissement de 
ces derniers depuis quelques années et la 
fragilité économique de plus en plus grande 
de la classe moyenne, un organisme 
comme le nôtre a de la difficulté à maintenir 
le seul poste rémunéré permettant de coor-
donner l’éducation à la non-violence, super-
viser les activités bénévoles pour  la promo-
tion des moyens de lutte  non-violents.  

La situation économique actuelle est une 
menace à l’action citoyenne qui meurt à 
petit feu.  

Concertation « Outils de Paix » 
contre la peur! 

Pour la toute première fois, les organismes 
du réseau « Outils de Paix », dont le CRNV 
est membre, ont décidé de se concerter en 
vue de l’adoption d’une position publique 
concernant un fait d’actualité. Les pré-
paratifs d’accueil des réfugiés syriens au 
Canada, à quelques semaines seulement 
des attentats terroristes qui ont endeuillé la 
France et le monde, vont bon train. Mais, 
pour certains, ils se déroulent dans une 
atmosphère de peur. Pour les organismes 
« Outils de Paix », un tel contexte nécessite 
une attitude de confiance que doivent con-
tribuer à développer les meneurs de la so-
ciété civile. Pourquoi ne pas présenter l’ar-
rivée des Syriens comme une opportunité 
que la société doit saisir pour se renouveler 
et se consolider. 

À travers différents médias, c’est un mes-
sage pour promouvoir la confiance des 
Québécois qui a été lancé par ces organis-
mes dédiés à  l’inclusion sociale et à la 
prévention des violences. 
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Le Centre de ressources sur la non-violence est un centre d’action, de forma-
tion et d’information pour la promotion de la non-violence. Celle-ci est une 
façon de vivre et de lutter dont la force et l’efficacité sont illustrés par les diffé-
rents champs d’action du Centre.  
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